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SIGLES UTILISES : 
 
 DOF  District Oise Football 
 FFF  Fédération Française Football 
 CRA  Commission Régionale des Arbitres (Picardie) 
 CDA  Commission Départementale des Arbitres (du DOF) 
 CTD  Conseiller Technique Départemental 
 CT  Commission Technique 
 CD  Comité Directeur (du DOF) 
 TEC  Test d’Evaluation des Connaissances 
 QCM  Questionnaire à Choix Multiples 
 ESD  Examen Supérieur du District 
 SJ  Section Juridique 
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COMPOSITION  
 

Article 1 Les membres titulaires de la CDA sont nommés par le Comité Directeur sur proposition du 
Président de la CDA pour une durée d’un an. La CDA est composée de : 
- un Président 
- un Vice-Président 
- un Secrétaire  
- Membres titulaires  
Ces membres doivent être des arbitres en activité ou d’anciens arbitres à l’exception du poste de 
secrétaire administratif qui est employé du District Oise de Football. 
Elle comprend : 
- au moins un arbitre en activité 
- un éducateur désigné par la Commission Technique 
- un représentant d’association(s) d’arbitre(s) reconnue(s) 
- un membre n’ayant jamais pratiqué l’arbitrage 
- un membre du Comité Directeur 
Les membres de la CDA doivent être majeurs et jouir de leurs droits civiques et politiques. 
Le Bureau est composé du Président de la CDA, du Vice-Président, du Secrétaire, du représentant 
du CD, du responsable de chaque section. Le Président peut inviter à participer soit à la plénière 
ou la restreinte toute autre personne à titre consultatif. 
 

Article 2 La CDA comprend les sections suivantes : 
a- Désignations 
b- Formations lois du jeu 
c- Observations 
d- Juridique 
e- Jeunes arbitres 
 
 

FONCTIONNEMENT  
 

Article 3 Toutes les fonctions à la CDA relèvent du bénévolat. Toutefois, les membres perçoivent le 
remboursement de leurs frais de déplacement et de dépenses engagées. 
 

Article 4 La Commission se réunit en séance restreinte de Bureau pour traiter des affaires courantes ou 
spécifiques et au complet en réunion plénière sur convocation du Président. 
L’ordre du jour de la réunion est précisé sur la convocation.  
 

Article 5 Tout membre de la CDA, absent non excusé à trois séances consécutives peut-être considéré 
comme démissionnaire et le Comité Directeur du District informé.  
 

Article 6 Toutes les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées. En cas de partage des voix, celle 
du Président est prépondérante.  
 

Article 7 Le Président ou à défaut le Vice-Président ou à défaut son représentant assure personnellement la 
police des séances. Il a un droit de rappel à l’ordre si les circonstances l’exigent.  
 

Article 8 Chaque séance commence par la lecture et l’approbation du procès-verbal de la séance précédente. 
A cet effet, un registre des délibérations est tenu à jour par le secrétaire de séance. Toute 
modification ou observation apportée au procès-verbal doit être consignée dans le compte-rendu 
de la séance suivante. Le procès verbal est communiqué au Comité Directeur.  
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Article 9 Les frais de fonctionnement de la CDA sont à la charge du District Oise de Football.  
 
 

ATTRIBUTIONS  
 

Article 10 La CDA examine les rapports, courriers et communications de sa compétence qui lui sont transmis 
et donne son avis motivé. 
 

Article 11 Dans ses attributions, la CDA doit : 
a- Elaborer son règlement intérieur, contrôler son application après l’avoir soumis au Comité 

Directeur et le diffuser aux arbitres et membres de la commission ainsi qu’à la Commission 
Régionale des Arbitres. 

b- Veiller à la stricte application des lois du jeu dans les conditions prévues aux règlements 
généraux de la FFF et assurer le fonctionnement de l’arbitrage. 

c- Assurer le recyclage des formateurs et des observateurs. 
d- Assurer des consignes d’unification aux observateurs. 
e- Assurer la rédaction et la diffusion du compagnon de l’arbitre. 
f- Assurer la diffusion des circulaires qui lui sont transmises. 
g- Donner son avis sur les réclamations visant l’interprétation des lois du jeu dans les épreuves 

organisées sous la responsabilité du District. 
h- Prendre contre un arbitre ou un observateur toute sanction jugée nécessaire, pour tout motif 

sportif ou extra sportif, après l’avoir entendu. 
i- Proposer au Comité Directeur toutes sanctions nécessaires contre un arbitre convaincu de 

fraude ou de faux dans son arbitrage ou comportement contraire à la déontologie de l’arbitrage 
après l’avoir entendu. 

j- Organiser des stages, causeries et conférences sur l’arbitrage. En ce qui concerne les causeries 
et conférences, aucun arbitre en activité ou honoraire n’a le droit de faire débat sur l’arbitrage, 
sans y avoir été mandaté par la CDA sous peine de sanction. 

k- Former les candidats à la fonction d’arbitre. 
l- Faire passer les examens théoriques et pratiques pour le titre d’arbitre de district. 
m- Assurer le cours d’information et faire passer un test d’évaluation des connaissances 

obligatoires pour tous les arbitres de District en activité. 
n- Assurer les cours de formation théorique des auxiliaires, initiateurs, animateurs et préparer un 

examen relatif à leur titre (présence à un cours obligatoire pour les auxiliaires qui passent 
l’examen). Le titre d’auxiliaire n’est pas donné aux arbitres en activité sur la saison suivante. 
Le titre d’auxiliaire est renouvelable pour la saison suivante après le passage du test 
d’évaluation des connaissances et avec obtention d’une note minimum défini par la CDA. 

o- Actualiser à la suite des contrôles effectués sur le terrain et soumettre chaque année au Comité 
Directeur la liste complète des arbitres appartenant au District Oise de Football. 

p- Transmettre à la CRA la liste des arbitres D1 susceptibles d’arbitrer en Ligue en cas de besoin. 
q- Désigner les arbitres et arbitres assistants pour les compétitions organisées sous la 

responsabilité du District et/ou de la Ligue. 
r- Déléguer un de ses membres à la Commission Technique. 
s- Déléguer deux de ses membres à la Commission Régionale des Arbitres. 
t- Déléguer un de ses membres à la Commission de Discipline du District. 
u- La CDA ayant sous son contrôle l’arbitrage de son district, délègue des pouvoirs aux sections 

qui la composent pour l’application des règlements. 
v- Contrôler le nombre de matches arbitrés, informer l’arbitre qu’il ne satisfait pas à ses 

obligations et notifier au club d’appartenance via la Commission du Statut de l’Arbitrage qu’il 
est en infraction avec le statut de l’arbitrage. 

w- Gérer les centres d’entraînements des arbitres en collaboration avec la CT. 
x- Etablir la communication entre les composantes du football et la CDA. 
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Article 12 Classification des arbitres de district : 
1- arbitre de district D1 
2- arbitre de district D2 
3- arbitre de district D3 
4- arbitre de district D4 
5- arbitre de district D5 
6- arbitre de + 50 ans au 1er juillet de la saison en cours (classé D5) 
7- arbitre assistant AAD1 
8- jeune et très jeune arbitre de district 
9- arbitre stagiaire, jeune et très jeune arbitre stagiaire 
 
 

EXAMEN AU TITRE D’ARBITRE  
 

Article 13 Candidatures : 
a- Les candidatures sont transmises par les candidats ou clubs au secrétariat de la CDA. 
b- Il y a deux sessions d’examen organisées par saison. 
c- Les candidats doivent être âgés au moins de 14 ans au 1er janvier de la saison en cours. 
d- Le titre d’arbitre de district stagiaire est proposé par la CDA au Comité Directeur pour 

validation. 
 

Article 14 Examen théorique : 
a- L’examen théorique se déroule sur un lieu adapté au nombre de candidats. 
b- La CDA est chargée de son organisation. 
c- Le jury est composé des membres de la section formation de la CDA. 
d- Il est établi un procès-verbal avec notation, validé par la CDA. 
e- Cet examen comprend : 

- un QCM noté sur 40 points. 
- des questions écrites notées sur 40 points. 
- la rédaction d’une feuille de match sur 10 points. 
- la rédaction d’un rapport d’arbitrage sur 10 points. 
Pour être admissible, la note de 50/100 est exigée. 

f- Sauf cas exceptionnel il n’est procédé à aucune séance de repêchage. 
g- Un dossier de candidature est valable pour trois sessions d’examen consécutives. 
h- Les résultats sont communiqués au Comité Directeur du district. 
 

Article 15 Classe arbitrage : 
a- Il peut être crée au sein d’établissement(s) scolaire(s) une classe arbitrage suivant une 

formation théorique à l’arbitrage sur un volume horaire déterminé par l’autorité compétente en 
partenariat avec le District Oise de Football. 

b- Les élèves d’une classe arbitrage subissent un examen théorique et intègrent en cas de réussite, 
s’ils le désirent, le corps de jeunes arbitres stagiaires. 

c- Il y a une session d’examen organisée par saison pour une même classe d’arbitrage en fin 
d’année scolaire. 

d- Les candidats doivent être âgés au moins de 14 ans au 1er janvier de la saison suivante. 
e- Le titre de jeune et très jeune arbitre de District stagiaire est proposé par la CDA au Comité 

Directeur pour validation. 
 

Article 16 Formation technique :  
Les arbitres stagiaires devront suivre un cours technique obligatoire avant de commencer à 
arbitrer. 
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EXAMEN SUPERIEUR DE DISTRICT  
 

Article 17 Formation théorique : 
La Commission d’Arbitrage organise chaque année (de septembre à décembre) pour les arbitres 
classés D1 de moins de 38 ans au 30 juin de la saison en cours, pour tous  les arbitres classés D2 à 
D4 de moins de 40 ans au 30 juin de la saison en cours et pour tous les jeunes arbitres de moins de 
19 ans au 30 juin de la saison en cours, une formation théorique supérieure. 
 

Article 18 L’examen valide la formation et permet de détecter : 
a- Les arbitres de District susceptibles d’accéder à la catégorie supérieure au cours de la même 

saison. 
b- Les futurs candidats Ligue 3 et jeunes arbitres de Ligue. 
c- L'examen est composé d'un questionnaire et d'une dissertation à choisir parmi deux sujets (cf 

règlement spécifique de l’ESD). 
 
 
FORMATION ARBITRES, ASSISTANTS et JEUNES ARBITRES de LIGUE 

 
Article 19 Formation théorique : 

Faisant suite à la réussite à l’ESD, la CDA choisit les arbitres de catégories D1 ou D2 pour 
poursuivre la formation (de janvier à mars) qui les emmènera à un examen probatoire. 
a- Cette formation est réservée aux seniors de moins de 38 ans au 30 juin de la saison en cours et 

aux jeunes ayant moins de 19 ans au 30 juin de l’année en cours. 
b- Pour être présenté par la CDA à la CRA par l’intermédiaire du Comité Directeur les candidats 

devront avoir arbitré cinq matches dans la division supérieure du district. 
c- Les arbitres passeront un probatoire deux semaines avant l’examen final et devront obtenir une 

note minimale fixée par la CDA. 
d- Pour être présenté à l’examen final, ils devront avoir réussi au plus tard le jour du probatoire 

un test physique (test de Werner Helsen) aux conditions requises par la CRA au stage de 
rentrée de la saison suivante. 

e- Le point « d » ne s’applique pas aux jeunes arbitres. 
f- Les modalités de l’examen final sont fixées par la CRA. 
g- Une formation d’arbitres assistants de ligue est réservée aux seniors de moins de 38 ans au 30 

juin de l’année en cours. 
h- Le titre d’arbitre assistant ligue est décerné après réussite à l’examen. 
 
 

OBSERVATION des ARBITRES - CLASSEMENT 
 

Article 20 Observations et examens : 
a- Les arbitres de District sont observés chaque saison et le nombre d’observations est fonction de 

la catégorie :  
- 3 observations pour les D1 (notés sur 20 points chacun) 
- 2 observations pour les D2 et D3 (notés sur 20 points chacun) 
- 1 observation pour les D4 et D5 (notés sur 20 points chacun) 
- 2 observations pour les AAD1 (notés sur 20 points chacun) 
- 2 observations au minimum pour les U19, U17 et U15 

b- Les arbitres âgés de plus de 50 ans au 30 juin de la saison en cours ou annonçant leur cessation 
d’activité ne sont pas observés. 

c- Les observations et examens sont effectués par les membres titulaires de la CDA et les 
observateurs nommés par le Comité Directeur sur proposition de la CDA et sont détendeurs 
d’une carte de commissaire du district. 
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d- Les arbitres stagiaires sont examinés sur une rencontre de deuxième division ; en fonction de la 
note, l'arbitre peut obtenir le classement suivant : 

- Si la note est inférieure à 13, l'arbitre reste stagiaire une saison supplémentaire et sera 
examiné de nouveau au cours de la prochaine saison. 
- Si la note est comprise entre 13 et 15, l'arbitre sera classé dans la catégorie D5. 
- Si la note est supérieure à 15, l'arbitre sera classé dans la catégorie D4. 

e- Examens pratiques ESD (cf règlement spécifique de l’ESD). 
f- Les observateurs adressent leur rapport noté au responsable de la section, dans les plus brefs 

délais (cinq jours maximum). Ils doivent aussi faire parvenir un rapport sur le comportement 
non conforme d’un assistant. 

g- Les frais de déplacement engendrés sont remboursés sur justificatif. 
h- Chaque début de saison, la CDA organise un stage auquel doivent participer tous les arbitres et 

observateurs du District Oise de football pour les tenir informés des nouveautés et 
modifications. 

i- Deux rassemblements pour les observateurs sont organisés (début et mi-saison) avec une 
observation pratique sur le premier rassemblement. Les membres de la CDA sont conviés. 

j- L’arbitre qui aura suivi le cours de recyclage dans son intégralité (ou trois cours d’ESD dans 
leurs intégralités pour un arbitre concerné par cette formation) verra sa note gratifiée de 10 
points. 

k- Le TEC est obligatoire pour tous les arbitres en activité et noté sur 50 points. 
l- L’arbitre qui n’aura pas passé le TEC ou la séance de rattrapage ne sera pas désigné jusqu’au 

passage de celui-ci et pour les catégories D1, D2, D3 et D4 obligatoirement rétrogradé d’une 
catégorie pour la saison suivante et pour la catégorie D5 gelé dans cette catégorie pour la 
saison suivante. 

m- La CDA procède en fin de saison aux accessions et aux rétrogradations en fonctions des 
besoins. Le dernier classé de chaque catégorie sera obligatoirement rétrogradé en division 
inférieure. 

n- La promotion d’un arbitre de catégorie D2, D3, D4 ou D5 est limitée à un arbitre âgé de moins 
de 49 ans au 30 juin de l’année en cours. 

o- Pour les arbitres n’entrant dans aucun classement (plus de 50 ans, assistants) l’absence au TEC 
y compris le rattrapage impliquera la non désignation jusqu’au passage de celui-ci. 

p- L'arbitre ayant demandé un congé supérieur à une saison sera classé dans la catégorie 
immédiatement inférieure à la sienne lors de sa reprise d'activité. 

q- Tout arbitre n’ayant pas officié au moins 15 fois dans une même saison, dont 6 dans sa propre 
catégorie, ne peut accéder à la catégorie supérieure. 

r- Un arbitre n’ayant pas subi le nombre d’observations nécessaire à son classement sera gelé 
dans sa catégorie et sera classé la saison suivante à l’aide des observations déjà effectués et du 
nombre nécessaire d’observations supplémentaires. 

s- Un arbitre souhaitant passer d’une catégorie d’arbitre à celle d’assistant et vice-versa doit en 
formuler la demande par écrit avant le 1er septembre de la saison en cours. Un arbitre assistant 
officiant depuis au moins deux saisons dans cette fonction et demandant à repartir dans une 
catégorie d’arbitre central sera classé dans la catégorie immédiatement inférieure à celle qu’il 
occupait avant de devenir arbitre assistant. 

 
 

RELATIONS : DISTRICT / CDA / ARBITRES  
 

Article 21 La CDA, sur la demande qui lui est transmise par une Commission Départementale ou tout autre 
organisme officiel (du football) désigne les arbitres et les assistants pour les matches que ces 
organismes font disputer. 
a- Les désignations sont informatisées et validées par le responsable des désignations. 
b- Les changements sont assurés par le secrétariat de la CDA. 
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c- Les désignations sont consultables sur internet. En cas de changement après le vendredi 12h, 
les arbitres sont avertis par téléphone individuellement. 

 
Article 22 Les arbitres désignés pour les matches de compétition ne doivent en aucun cas appartenir aux 

clubs en présence. 
 
Article 23 Les arbitres assistants désignés par la CDA sont placés sous la direction et les règlements de cette 

dernière. Ils doivent seconder l’arbitre dans les conditions prévues par la loi VI de l’International 
Board. 
 

Article 24 Si l’arbitre désigné pour diriger le match quitte le terrain en cours de partie à la suite d’incidents 
graves, aucun arbitre ne peut le remplacer. Pour toute autre raison, il sera remplacé par un assistant 
selon les textes en vigueur. 
En cas d’absence d’arbitre ou d’assistant, il faut se reporter à l’article 20 du règlement particulier 
de la ligue de Picardie. 
 

Article 25 Les arbitres et assistants sont placés, lorsqu’ils dirigent un match, sous la protection des dirigeants 
et des capitaines des clubs en présence. Cette protection doit s’étendre hors du terrain et du 
vestiaire jusqu’au moment où ces derniers soient en pleine et entière sécurité. 

 
Article 26 Les arbitres doivent toujours, de part leur attitude, sur et en dehors du terrain, vis-à-vis des 

dirigeants et joueurs, garder toute liberté d’action pour assurer l’impartialité des rencontres. 
 

Article 27 Le dossier d’un arbitre sanctionné en tant que joueur ou dirigeant par la commission de discipline 
sera transmis à la section juridique. 
 

Article 28 Tout arbitre faisant l’objet d’une plainte pour fraude ou tentative est, après parution devant la 
section juridique, sanctionné s’il y a lieu par une non désignation temporaire ou par une radiation 
par le Comité Directeur du District. 
 

Article 29 Une non désignation peut-être infligée à tout arbitre pour manquement à l’application des 
règlements, après audition devant la section juridique. 
 

Article 30 Les arbitres et observateurs s’interdisent de critiquer, de quelque façon que se soit, sur le terrain ou 
par voie de presse, tout officiel. Une sanction sous forme de non désignation sera infligée par la 
section juridique à ceux qui contreviendraient à cette décision. 
 

Article 31 Tout arbitre, observateur ou membre de CDA faisant l’objet d’une sanction disciplinaire par non 
désignation, ne peut accomplir de fonction officielle au sein de son club d’appartenance ou au 
district, pendant la durée de la sanction et la notification de la décision. 
 

Article 32 Tout arbitre sanctionné par une instance supérieure « Ligue ou Fédération » est suspendu 
automatiquement pour une fonction dans son District et club pendant la durée de la sanction. 
 
 

Article 33 Toute sanction de non désignation prise par la section juridique de la CDA envers un arbitre de 
ligue sera transmise à l’instance supérieure « Ligue ou Fédération ». 
 

Article 34 Tout membre de la CDA faisant l’objet d’une sanction disciplinaire est suspendu automatiquement 
de toute fonction officielle. 
 

Article 35 Un arbitre venant d’une autre ligue peut-être admis arbitre du DOF après contrôle sur le terrain. 
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Article 36 L’appartenance de l’arbitre à un club ne doit pas se limiter à une simple représentation. Il y a 
obligations réciproques en matière d’intégration à la vie du club et d’échanges conformément aux 
statuts (article 37 Statut de l’arbitrage). 

 
Article 37 Pour couvrir son club, l’arbitre du club doit diriger au minimum 15 matches. L’arbitre doit être âgé 

d’au moins 16 ans au 1er janvier de la saison en cours pour couvrir l’obligation (article 39 Statut de 
l’arbitrage). 
 

Article 38 Pour changer d’appartenance, l’arbitre devra se conformer aux articles 35, 41, 43, 44 du statut de 
l’arbitrage. 
 

Article 39 Pour démissionner d’un club, l’arbitre doit adresser sa démission par écrit avant le 30 juin, en 
recommandé, à son club et au District ou à la Ligue régionale dont il dépend et doit 
obligatoirement préciser les raisons ayant motivé sa décision. 
  
 

LIMITE d’AGE et HONORARIAT  
 

Article 40 La limite d’âge est laissée à l’appréciation du Comité Directeur dans le strict respect des 
dispositions définies par la Commission Régionale Médicale. 
 

Article 41 L’honorariat peut-être accordé par le Comité Directeur après avis de la CDA à tout arbitre cessant 
son activité après 10 ans au moins d’exercice, ayant atteint la limite d’âge de sa catégorie (ou à 
titre exceptionnel avant cette limite d’âge) et accepté de se mettre à la disposition des instances de 
l’arbitrage pour toute mission qui lui serait confiée. 
 

Article 42 Les arbitres, assistants, observateurs, formateurs sont dotés chaque saison d’une carte attestant de 
leur qualité. La licence d’arbitre donne droit d’accès gratuit sur les stades du territoire de la ligue. 
 
 

RELATIONNEL  
 

Article 43 La CDA est en relation directe avec la CRA de façon à établir une unité de vue et de direction 
nécessaire au développement de l’arbitrage. 
 

Article 44 Les cas non prévus par le présent règlement seront tranchés par la CDA plénière qui en 
l’occurrence s’inspirera des règlements en vigueur des instances supérieures. 
 

Article 45 Les arbitres sont invités à prendre connaissance du présent règlement et à l’observer 
scrupuleusement. 
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BAREME des SANCTIONS 
Article 46  

 Motifs Sanctions 
1 Absence excusée non justifiée dans les 10 

jours 
1ère INFRACTION : non désignation pour 1 

match ferme 
2ème INFRACTION : non désignation pour 2 

matches fermes 
3ème INFRACTION : non désignation à titre 

conservatoire jusqu’à comparution devant la SJ 
2 Non-respect de désignation sans excuse 

valable ou sans prévenir l’autorité 
compétente 

1ère INFRACTION : non désignation pour 2 
matches fermes 

2ème INFRACTION : non désignation pour 4 
matches fermes 

3ème INFRACTION : non désignation à titre 
conservatoire jusqu’à comparution devant la SJ 

3 Sanction administrative non mentionnée 
sur la feuille de match 

Comparution devant la SJ 
 

4 Fraude sur la feuille de match 
(faux et usage de faux) 

Comparution devant la SJ 

5 Dépassement d’indemnités 1ère INFRACTION : courrier de rappel à l’ordre  
Si 1ère infraction non régularisée dans le délai 

prévu ou RECIDIVE : comparution devant la SJ 
6 Réclamation fondée d’un club sur le 

comportement d’un arbitre ou d’un 
observateur 

Courrier de demande d’explications et 
comparution éventuelle devant la SJ avec 

présence obligatoire des réclamants 
7 Absence non excusée d’un arbitre 

convoqué devant la Section Juridique 
Non désignation et nouvelle convocation jusqu’à 

comparution 
8 Dossier transmis par les Commissions 

district ou ligue : 
Non envoi de rapport 

1ère INFRACTION : non désignation pour 1 
match ferme 

2ème INFRACTION : non désignation pour 2 
matches fermes 

3ème INFRACTION : non désignation à titre 
conservatoire jusqu’à comparution devant la SJ 

9 Dossier transmis par les Commissions 
district ou ligue : 

Non comparution d’un arbitre convoqué 

1ère INFRACTION : non désignation pour 2 
matches fermes 

2ème INFRACTION : non désignation pour 4 
matches fermes 

3ème INFRACTION : non désignation à titre 
conservatoire jusqu’à comparution devant la SJ 

10 Absence non excusée au TEC Convocation à la session de rattrapage 
En cas de nouvelle absence, non désignation à 

titre conservatoire jusqu’à comparution devant la 
SJ et passage du TEC 

11 Manquements aux règles de désignation Non désignation pour 1 match ferme 
12 Manquements aux règles de déontologie de 

la fonction 
Comparution devant la SJ 

 
N.B. : Sanctions disciplinaires : Elles sont étendues à toutes les fonctions officielles et au statut de 
joueur pour les Arbitres/Joueurs. 
          Sanctions administratives : Elles ne s’appliquent que dans la fonction Arbitrale. 
 
Dans tous les cas, les non désignations sont portées à la connaissance du Club d’appartenance. 


